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AVENANT A l’ACCORD RELATIF AU PLAN D’EPARGNE ENTREPRISE

2023-2025
ENTRE

La CAISSE D’EPARGNE COTE D’AZUR, 

dont le siège social est situé à NICE (06205), 455 Promenade des Anglais BP 2397, 

Représentée par Madame Isabelle MENGIN, en sa qualité de membre du Directoire en charge du Pôle Ressources,

Ci-après désignée la « CECAZ »,

D’une part,

ET

LES ORGANISATIONS SYNDICALES REPRESENTATIVES au sein de la CECAZ, représentées respectivement par leur délégué 
syndical coordinateur :

· Monsieur Philippe DARAM pour le Syndicat SNE-CGC,
· Monsieur Philippe ROCHE pour le Syndicat SNP-FO,
§ Madame Sandra WAGNER-MICHEL pour le Syndicat SU-UNSA, 

D’autre part,

IL A ETE CONVENU :

Il est conclu le présent avenant à l’accord relatif au plan d’épargne d’entreprise (PEE) du 13 janvier 2023 et ci-après 
dénommé le « Plan ».

Cet avenant a pour objet de mettre à jour les dispositions du Plan consécutivement à la publication du décret n°2024-
644 du 29 juin 2024 portant application de certaines mesures de la loi n°2023-1107 du 29 novembre 2023 dite « loi 
Partage de la Valeur » et du décret n°2024-690 du 5 juillet 2024 portant transposition de diverses mesures prévues 
par l’accord national interprofessionnel du 10 février 2023 relatif au partage de la valeur au sein de l’entreprise.

Ainsi, le présent avenant a pour objet de mettre en conformité les éléments du règlement initial avec les évolutions 
légales concernant : 

· l’affectation d’une PPV dans un plan d’épargne salariale
· les nouveaux cas de déblocage anticipés du PEE. 

Il est à ajouter que, conformément à la loi sur le partage de la valeur du 29 novembre 2023, les plans d’épargne 
salariale et retraite doivent, à compter du 1er juillet 2024, obligatoirement proposer, en plus du fonds solidaire, au 
moins un fonds labellisé (ou un fonds nourricier d’un fonds labellisé). Le fonds labellisé devra satisfaire à des critères 
de financement de la transition énergétique et écologique ou d’investissement socialement responsable. Depuis la 
publication du 1er décret d’application de la loi, la liste des labels a été fixée et est la suivante : « Investissement 
Socialement Responsable », « France finance verte », « Relance », « Finansol », et « Comité intersyndical de l’épargne 
salariale ».
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Au regard de l’état des lieux effectué sur notre dispositif, celui-ci est déjà en conformité avec la Loi Partage de la 
Valeur sur ce point. 

Par ailleurs, le présent avenant a également pour objet de mettre à jour l’offre de gestion financière du Plan afin de 
proposer aux épargnants une offre de fonds performante et pertinente en termes de diversité de placements.

Aussi en concertation avec nos experts patrimoniaux et Natixis Interépargne, il a été décidé d’élargir la liste des fonds 
disponibles dans le PEE de 3 nouveaux FCPE : Impact ISR Performance, Sélection DNCA Evolutif ISR et DNCA Oblig 
Monde.

Ainsi, les articles ci-dessous sont modifiés ou complétés comme suit : 

ARTICLE 1 : MODIFICATIONS APPORTEES

PARAGRAPHE 3 - ALIMENTATION DU PLAN - est complété comme suit :
Le Plan est alimenté par les versements ci-après :

- Versements volontaires des salariés adhérents ;
- Affectation par les salariés adhérents de tout ou partie de leur intéressement ;
- Versements complémentaires de la Caisse d’Epargne au titre de l’abondement ;
- Affectation par les salariés adhérents de tout ou partie de leur participation.  
- L’affectation d’une PPV

- Article 3-1-5 - l’affectation d’une PPV dans un plan d’épargne salariale

À compter de cette année, la PPV est soumise à l’impôt sur le revenu dans les entreprises d’au moins 50 salariés sauf 
en cas d’affectation de la prime à un plan d’épargne salariale. Ainsi, la loi sur le partage de la valeur a revu légèrement 
le dispositif de la prime de partage de la valeur (PPV). Tout ou partie de la prime peut dorénavant être affectée sur 
un plan d’épargne. Toutefois, l’affectation d’une PPV dans un plan d’épargne salariale nécessitait un décret 
d’application. 

Le Décret n° 2024-644 du 29 juin 2024 portant application des articles 9, 10, 12 et 18 de la loi n° 2023-1107 du 29 
novembre 2023 portant transposition de l'accord national interprofessionnel relatif au partage de la valeur au sein 
de l'entreprise a été publié au Journal officiel le 30 juin. 

L’article 1 du décret conditionne l’exonération d’impôt sur le revenu à une demande du salarié de placer toute ou 
partie de sa PPV sur un plan d’épargne salariale ou un plan d’épargne retraite d’entreprise dans un délai maximum 
de 15 jours à compter de la réception du document l’information du montant qui lui est attribué et dont il peut 
demander le versement.

Le décret précise que l’employeur disposant d’un plan d’épargne doit remettre au salarié une fiche distincte du 
bulletin de paye mentionnant le montant de la PPV attribuée, la possibilité d’affectation à un plan d’épargne et le 
délai de la demande.
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Article 4-1-2 : Mise à jour des supports d’Investissement est modifié comme suit :

Les dispositions du Plan relatives aux supports d’investissement sont modifiées afin d’y intégrer les 3 nouveaux FCPE 
suivants : IMPACT ISR PERFORMANCE (PART I), SELECTION DNCA EVOLUTIF ISR (PART I), DNCA OBLIG MONDE 
(PART I).

Le fonds IMPACT ISR PERFORMANCE classé « Actions internationales » est nourricier du compartiment « IMPACT ES 
ACTIONS EUROPE » de la SICAV maître « IMPACT ES » également classé « Actions internationales » et géré par 
MIROVA.

Le fonds Sélection DNCA Evolutif ISR est nourricier de DNCA Invest Evolutif, fonds 100% flexible Actions.

Le fonds DNCA OBLIG MONDE est nourricier de DNCA Invest Alpha Bonds, profil de gestion obligataire international 
multi-stratégies.

Ainsi, les supports d’investissement seront désormais les suivants : 

- NATIXIS ES MONETAIRE (PART I), 
- IMPACT ISR PERFORMANCE (PART I),
- IMPACT ACTIONS EMPLOI SOLIDAIRE (PART I),

- IMPACT ISR DYNAMIQUE (PART I), 
- IMPACT ISR EQUILIBRE (PART I),
- IMPACT ISR OBLIG EURO (PART I),

- SELECTION DNCA ACTIONS EURO-PME (PART I),
- SELECTION DNCA ACTIONS ISR (PART I),
- SELECTION DNCA EVOLUTIF ISR (PART I)
- SELECTION DNCA MIXTE ISR (PART I),

- SELECTION DNCA SERENITE PLUS (PART I),

- SELECTION MIROVA ACTIONS INTERNATIONALES (PART I),

- SELECTION SEEYOND ACTIONS EUROPE ISR (PART I),

- SELECTION THEMATHICS WATER (PART I),

- SELECTION VEGA EURO RENDEMENT ISR (PART I)
- DNCA OBLIG MONDE (PART I),
- OPC DNCA INVEST SRI EUROPE GROWTH (CLASSE A-EUR),
- PARTS SOCIALES EMISES PAR LES SOCIETES LOCALES D’EPARGNE DE LA CECAZ

Ces FCPE sont gérés par la société Natixis Investment Managers International, dont le siège social est à 43, avenue 
Pierre Mendès-France - 75013 Paris.

DNCA Invest SRI Europe GROWTH est un compartiment de la SICAV DNCA Invest de droit luxembourgeois ayant la 
forme d’une Société Anonyme – domiciliée au 60 Av. J.F. Kennedy - L-1855 Luxembourg.

CACEIS BANK, dont le siège social est à MONTROUGE (92120), 89-91 rue Gabriel Péri, est l’établissement dépositaire 
des FCPE composant le portefeuille.
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Le dépositaire s’est engagé à employer les sommes versées dans un délai maximum de quinze jours à compter de 
leur versement.

NATIXIS INTEREPARGNE, dont le siège social est à PARIS 13ème, 59 avenue Pierre Mendès-France est le teneur de 
compte conservateur de parts des FCPE.

Les frais afférents à la tenue des comptes sont pris en charge par l’Entreprise. Ces frais cessent d’être à la charge de 
l’Entreprise après le départ de l’Epargnant.

Dès lors que l’Entreprise en a informé NATIXIS INTEREPARGNE, ces frais incombent aux Epargnants concernés et 
sont perçus par prélèvements sur leurs avoirs.

Les commissions de souscription liées à l’investissement dans ces FCPE et/ou OPC sont à la charge de l’Entreprise.

Article 5-2 Cas de déblocage anticipé est complété comme suit :

Trois nouveaux cas de déblocages anticipés ont été créés par le décret n°2024-690 du 5 juillet 2024. En conséquence, 
l’article du Plan listant les cas de déblocages anticipés est mis à jour avec les trois nouveaux cas suivants : 

1. Les dépenses liées à des travaux de rénovation énergétique de la résidence principale ;
2. Les dépenses liées à l’activité de proche aidant exercée par le salarié, son conjoint ou son partenaire de 

Pacs ;
3. Les dépenses liées à l’achat d’un véhicule propre, à savoir :
- Véhicule dont la source exclusive d'énergie est l'électricité, l'hydrogène ou une combinaison des deux ;
- Vélo à assistance électrique neuf.

ARTICLE 2 : COMMUNICATION – DÉPÔT – PUBLICITÉ

Les droits et obligations des Epargnants, de la société de gestion et du dépositaire sont fixés par le règlement de 
chacun des FCPE IMPACT ISR PERFORMANCE (PART I), SELECTION DNCA EVOLUTIF ISR (PART I), DNCA OBLIG 
MONDE (PART I).

Ce règlement institue un conseil de surveillance chargé notamment de l'examen de la gestion financière, 
administrative et comptable du FCPE. 

Le conseil de surveillance se réunit au moins une fois par an pour l’examen du rapport annuel de gestion. Il décide 
des fusions, scissions ou liquidations et peut agir en justice pour défendre ou faire valoir les droits ou intérêts des 
porteurs de parts.

Au sein du conseil de surveillance de chacun des FCPE, le(les) membre(s) salariés porteurs de parts représentant les 
salariés de l’Entreprise est (sont) désignés par les organisations syndicales représentatives au sens de l’article L. 
2231-1 du code du travail de celle-ci 

Le(s) membre(s) représentant l’Entreprise est (sont) désigné(s) par la direction de celle-ci.
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ARTICLE 3 : EFFET ET DURÉE DE L’AVENANT

Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée et prendra effet, sous réserve de son dépôt auprès de 
l’Autorité administrative compétente, au 31 janvier 2024, pour se terminer le 31 décembre 2025. 

Il sera communiqué à l'ensemble du personnel de la Caisse conformément aux dispositions prévues au Plan.

ARTICLE 4 : COMMUNICATION – DÉPÔT – PUBLICITÉ

Conformément aux dispositions des articles R. 3332-4, D. 3345-4, D. 2231-4 du Code du travail, le Plan, ainsi que les 
pièces accompagnant le dépôt prévu aux articles D.2231-6 et D.2231-7 du code du travail seront déposés, à la 
diligence de la Caisse, sur la plateforme de télé-procédure du Ministère du Travail prévue à cet effet 
(www.teleaccords.travail-emploi.gouv.fr/PortailTeleprocedures/).

Un exemplaire sera également remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes du lieu de sa conclusion.

La Caisse s’engage par ailleurs à en informer Natixis Interepargne par courrier expédié sans délai.

Fait à Nice Arénas, le 25 juillet 2024, en 4 exemplaires originaux

Pour la Caisse d’Epargne Côte d’Azur,

Isabelle MENGIN
Membre du Directoire en charge du Pôle Ressources

Pour les organisations syndicales représentatives,

Nom, Prénom du signataire Signature

Le syndicat SNE-CGC Monsieur Philippe DARAM

Le syndicat SNP-FO Monsieur Philippe ROCHE

Le syndicat SU-UNSA Madame Sandra WAGNER-MICHEL
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ANNEXE 1
DICI DES FCPE ajoutés au Plan
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ANNEXE 2

PRESTATIONS DE TENUES DE COMPTES

PRISES EN CHARGE PAR L’ENTREPRISE

Conformément aux articles 322-73 et suivants du Règlement général de l’Autorité des marchés financiers, 
l’entreprise signe avec le teneur de compte conservateur de parts un contrat de tenue de compte pour l’ensemble 
des Epargnants.

Ce contrat fixe les modalités d’exécution des prestations de Natixis Interépargne et précise le montant des frais dus 
par l’entreprise et les Epargnants.

Conformément aux dispositions de la circulaire interministérielle du 14 septembre 2005 sur l’épargne salariale, 
l’aide minimale de l’Entreprise consiste dans la prise en charge obligatoire par l’Entreprise des prestations de tenue 
de compte conservation suivantes :

· l’ouverture du compte du bénéficiaire ;

· l’établissement et l’envoi des relevés d’opérations prises en charge par l’entreprise ;

· une modification annuelle de choix de placement ;

· l’établissement et l’envoi du relevé annuel de situation prévu à l’article R. 3332-16 du Code du travail ;

· l’ensemble des rachats à l’échéance et ceux qui sont effectués dans le cadre des cas de déblocage anticipé 
prévus aux articles R. 3324-22 et suivants et R. 3334-4 et suivants du Code du travail, à condition qu’ils 
soient effectués par virement sur le compte du salarié ;

· l’accès des bénéficiaires aux outils d’accès à distance les informant sur leurs comptes.
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